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En outre, la Société souscrit aux recommandations suivantes : 
 

RECOMMANDATIONS 
APPLIQUÉE 

COMMENTAIRES 
OUI NON 

R 1 
Cumul contrat de travail et mandat 
social 

 X Non applicable. 

R 2 
Définition et transparence de la 
rémunération des dirigeants 
mandataires sociaux 

 X 

Le Groupe n’applique pas les sept 
(7) principes énoncés dans la 
recommandation pour définir la 
politique de rémunération du 
Président, seul mandataire social. 

R 3 Indemnités de départ  X Non applicable. 

R 4 Régimes de retraite supplémentaires X  

L’information relative aux régimes 
de retraite accordés au Président 
est communiquée dans le rapport 
aux actionnaires. 

R 5 
Stock-options et attribution d’actions 
gratuites 

 X Non applicable. 

R 6 
Mise en place d’un règlement intérieur 
du conseil d’administration 

 X 

Le conseil n’a pas jugé opportun 
la mise en place d’un règlement 
intérieur, compte tenu de la taille 
de la Société. 

R 7 
Déontologie des membres du conseil 
d’administration 

 X 

N’existe pas en l’absence de 
règlement intérieur. Néanmoins, 
les administrateurs comme les 
directeurs adhèrent à un code 
d’éthique interne au Groupe. 

R 8 

Composition du conseil d’administration 

Présence de membres indépendants au 
sein du conseil d’administration 

X  

Le conseil d’administration est 
composé de six (6) membres, 
dont deux (2) membres 
indépendant. 

R 9 Choix des administrateurs X  

Le choix des administrateurs fait 
l’objet d’une résolution distincte, 
et est déterminé en fonction des 
compétences. 

R 10 
Durée du mandat des membres du 
conseil d’administration 

X  
La durée du mandat des membres 
du conseil d’administration est de 
trois (3) années. 

R 11 
Information des membres du conseil 
d’administration 

X  

Les membres du conseil 
d’administration estiment que 
l’information qui leur est 
communiquée est suffisante. 
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R 12 Mise en place de comités X  
Le conseil d’administration 
constitue le comité d’audit. 

R 13 
Réunions du conseil d’administration et 
des comités 

 X 

Le conseil d’administration et le 
Comité d’audit se réunissent à 
chaque arrêté des comptes et 
lorsque cela est nécessaire. 
Néanmoins, le rythme de quatre 
(4) réunions annuelles n’est pas 
appliqué, compte tenu de la taille 
du Groupe et du management 
très resserré autour du Président. 

R 14 Rémunération des administrateurs X  
La Société alloue des jetons de 
présence. 

R 15 
Mise en place d’une évaluation des 
travaux du conseil d’administration 

 X 

Le Président estime qu’il n’est pas 
nécessaire de procéder à 
l’évaluation du fonctionnement du 
conseil d’administration. 

 
3.1 Définition et objectif du contrôle interne 

Le contrôle interne est l’ensemble des systèmes de contrôle, établis par la direction générale, le 
management et les autres membres du personnel, pour donner une assurance raisonnable sur : 

o la réalité et l’efficacité des opérations, 
o la fiabilité du reporting, 
o la conformité aux lois et réglementations en vigueur, 
o la sauvegarde des actifs. 

 
Un système de contrôle interne conçu pour répondre aux différents objectifs décrits ci-dessus ne 
donne pas cependant la certitude que les objectifs fixés seront atteints et ce, en raison des 
limites inhérentes à toute procédure. 

 
3.2 Organisation générale du contrôle interne 

Le contrôle interne de notre Société est assuré à deux niveaux, d’une part à l’intérieur des filiales 
du Groupe SECURIDEV sous la responsabilité de leurs dirigeants ; et d’autre part à l’extérieur du 
Groupe par les services Contrôle de gestion et Juridique de notre maison mère la SFPI. 

En vue d’assurer, dans la mesure du possible, une gestion financière rigoureuse et la maîtrise 
des risques, et en vue d’élaborer les informations données aux actionnaires sur la situation 
financière et les comptes, le service contrôle de gestion de SFPI, procède à l’audit des comptes 
de chacune des filiales préalablement à l’intervention des commissaires aux comptes. 

Ce service contrôle et supervise également le reporting financier adressé tous les mois par 
chaque filiale. Il pilote l’adaptation des procédures comptables et budgétaires ainsi que la 
centralisation des informations financières. Il produit la consolidation du pôle, il gère les 
assurances. 
Le Directeur de contrôle de gestion, rend compte au Président Directeur Général du résultat des 
travaux de son service, et le cas échéant, formule des recommandations. 

Un code déontologique pour maîtriser les risques financiers a été signé par tous les dirigeants 
des filiales ainsi que leurs cadres principaux. 

La comptabilisation des opérations de trésorerie et les rapprochements bancaires du Groupe 
sont également assurés par le service Finances et Contrôle de gestion de la maison mère, SFPI. 
 
La fonction trésorerie et financement est organisée autour du trésorier. 
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Ses fonctions principales sont : 

 suivi des flux financiers et répartition des fonds, 

 suivi des opérations de placements ou d’emprunts financiers, 

 gestion des lignes de trésorerie et des engagements. 
 

La Direction juridique de SFPI assure la rédaction des actes, assiste et conseille les filiales dans 
les affaires juridiques. Elle gère et suit les dossiers contentieux en liaison avec les avocats du 
Groupe. 

 
3.3 Autres procédures de contrôle interne 

Au niveau des processus opérationnels, les principaux contrôles ci-après sont effectués : 

 au niveau des départements commerciaux des filiales, pour suivre et contrôler, à partir de 
tableaux de bord mensuels, les ventes réalisées facturées, la prise de commandes, les taux 
de marges, etc, Pour comparer la réalisation, par secteur d’activités, avec les objectifs fixés 
budgétés, 

 au niveau des départements techniques des filiales, pour suivre et contrôler l’avancement et le 
volume d’activité en terme de service après-vente, support technique, tests et référencement 
produits et recherches de solutions. 

 
Au niveau de l’élaboration et du traitement de l’information financière et comptable : 

 Le processus relève de la compétence du département Finances et Contrôle de gestion. 

 Le système comptable et de gestion repose sur un système d’information intégré permettant 
de faciliter le suivi de l’exhaustivité, la correcte évaluation des transactions et l’élaboration des 
informations comptables et financières selon les règles et méthodes comptable en vigueur et 
appliquées par la Société tant pour les comptes sociaux que pour les comptes consolidés. 

 La Direction générale s’assure de la réalité des informations comptables et financières 
produites par la Direction Finances et Contrôle de gestion. Ces informations sont contrôlées 
par les commissaires aux comptes qui procèdent aux vérifications selon les normes en 
vigueur. 

 
3.4 Participation des actionnaires à l’AGOA 

Les modalités relatives à la participation des actionnaires à l’AGOA sont fixées par les articles 22, 
23, 24, 25, 26, 27, 28 et 30 des statuts de la Société. 

 
3.5 La structure du capital social de la Société au 31 décembre 2013 est la suivante : 

 SFPI : 69 % 

 Public : 29 % 
 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu'elles représentent. A égalité 
de valeur nominale, chaque action de capital ou de jouissance donne droit à une voix. 

Toutefois, un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité du 
capital social qu'elles représentent, est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour 
lesquelles il sera justifié d'une inscription nominative depuis trois ans au moins au nom du 
même actionnaire. 

A cet égard, il est précisé que la société SFPI détient 81,37 % des droits de vote de SECURIDEV. 
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3.6 Information et communication des actionnaires 

L’essentiel de l’information des actionnaires se fait par le biais du site web de la Société 
(www.securidev.com) sous le contrôle et la direction du Président Directeur Général de 
SECURIDEV. 

 
3.7 Principaux risques auxquels est confronté le Groupe, et procédures de gestion 

Les principaux facteurs de risques sont les suivants : 

Risque clients 

Le risque de non recouvrement des créances est maîtrisé en amont par une bonne connaissance 
du marché, de la clientèle et pour certains nouveaux clients par la détermination d’encours 
résultant d’analyses financières spécifiques. 

 
Risque de taux et de change 

La totalité des emprunts est à taux variable (EURIBOR). Une variation de + 0,5 points des taux à 
court terme aurait eu un impact négligeable sur le résultat financier. 

Le Groupe SECURIDEV est peu exposé au risque de change. 
Pour l’année 2014, le Groupe SECURIDEV a couvert les achats en euros de sa filiale anglaise, 
RONIS-DOM LTD. 

Assurance 

Le Groupe a souscrit les assurances couvrant correctement les risques encourus par son activité. 

Risque pays 

Aucune activité n’est développée dans un pays identifié comme à risque. 
 
 
4 – POUVOIR DU DIRECTEUR GENERAL. 

Les fonctions de Directeur Général sont assurées exclusivement par le Président du conseil 
d’administration. 
 
Aucune limitation, en dehors de celles prévues par les dispositions légales, n’a été apportée aux 
pouvoirs du Président Directeur Général. 
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1. RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

SUR LES COMPTES ANNUELS 

 
Exercice clos le 31 décembre 2013 

 
 
 
 
Mesdames, Messieurs,   

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous vous 
présentons notre rapport relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2013, sur : 

 le contrôle des comptes annuels de la société Securidev S.A., tels qu'ils sont joints au présent 
rapport ; 

 la justification de nos appréciations ; 

 les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration. Il nous appartient, sur la base de 
notre audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes. 

1 Opinion sur les comptes annuels 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; 
ces normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable 
que les comptes annuels ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, 
par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et 
informations figurant dans les comptes annuels. Il consiste également à apprécier les principes 
comptables suivis, les estimations significatives retenues et la présentation d'ensemble des comptes. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

2 Justification des appréciations 

En application des dispositions de l’article L.823-9 du Code de commerce relatives à la justification de 
nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants. 

La note « Principes, Règles et Méthodes comptables » de l’annexe expose les règles et méthodes 
comptables relatives à l’évaluation des titres de participation. 

Dans le cadre de notre appréciation des règles et principes comptables suivis par votre société, nous 
avons vérifié le caractère approprié des méthodes comptables précisées ci-dessus et des 
informations fournies dans les notes de l’annexe et nous nous sommes assurés de leur correcte 
application. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes 
annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans 
la première partie de ce rapport. 
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3 Vérifications et informations spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Conseil d’Administration et dans les 
documents adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels. 

Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L.225-102-1 du Code 
de commerce sur les rémunérations et avantages versés aux mandataires sociaux ainsi que sur les 
engagements consentis en leur faveur, nous avons vérifié leur concordance avec les comptes ou avec 
les données ayant servi à l’établissement de ces comptes et, le cas échéant, avec les éléments 
recueillis par votre société auprès des sociétés contrôlant votre société ou contrôlées par elle. Sur la 
base de ces travaux, nous attestons l’exactitude et la sincérité de ces informations. 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux prises 
de participation et de contrôle et à l’identité des détenteurs du capital ou des droits de vote vous ont 
été communiquées dans le rapport de gestion. 

 
Paris La Défense et Neuilly-sur-Seine le 29 avril 2014, 

KPMG Audit Paris et Centre Deloitte & Associés 
 
Nahid Sheikhalishahi   Stéphane Ménard 

   Associée  Associé 
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2. RAPPORT SPECIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

SUR LES CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS REGLEMENTES 
 

Exercice clos le 31 décembre 2013 
 
 
 
Mesdames, Messieurs les Actionnaires,   

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous
 
vous présentons notre rapport 

sur les conventions et engagements réglementés. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 
caractéristiques et les modalités essentielles des conventions et engagements dont nous avons été 
avisés ou que nous aurions découverts à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur 
leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l’existence d’autres conventions et engagements. Il vous 
appartient, selon les termes de l’article R. 225-31 du Code de commerce, d’apprécier l’intérêt qui 
s’attachait à la conclusion de ces conventions et engagements en vue de leur approbation.   

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à 
l’article R. 225-31 du Code de commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des 
conventions et engagements déjà approuvés par l’assemblée générale. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 
professionnelle de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes relative à cette mission. 
Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont été données avec 
les documents de base dont elles sont issues. 

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS SOUMIS A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

Conventions et engagements autorisés au cours de l’exercice écoulé 

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention ni d’aucun engagement 

autorisés au cours de l’exercice écoulé à soumettre à l’approbation de l’assemblée générale en 

application des dispositions de l’article L. 225-38 du Code de commerce. 

Conventions et engagements non autorisés préalablement  

En application des articles L. 225-42 et L. 823-12 du Code de commerce, nous vous signalons que les 

conventions et engagements suivants n’ont pas fait l’objet d’une autorisation préalable de votre 

Conseil d’Administration. Il nous appartient de vous communiquer les circonstances en raison 

desquelles la procédure d’autorisation n’a pas été suivie. 

Avenant à la convention de prestations de services de Securidev avec ses filiales 

 Sociétés concernées :  

Dom Gmbh Kg, Metalplast et Ucem Sistemas de Seguridad, toutes trois filiales de Securidev S.A. 

 Nature et objet :  

Avenant n°1 du 26 novembre 2013 de la convention de prestations de services du 5 décembre 
2001. 

Cet avenant a pour objet, l’application de la convention de prestations de services du 5 décembre 

2001 aux sociétés Ucem Sistemas de Seguridad, Metalplast et Dom Gmbh kg. 
 

Cependant, Metalplast et Dom Gmbh kg ne bénéficieront pas des prestations visées aux articles 
1.4 à 1.9 (comptable, social, commercial et achat, communication,…) et par voie de 
conséquence, l’article 3.4 relatif à la rémunération ne leur sera pas applicable. 
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 Modalités : 

Le produit comptabilisé au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2013, relatif à cette convention, 
est de €. 104 594,94 hors taxes et se décompose ainsi : 

- Dom Gmbh Kg. : €.        48 750,98 HT 

- Metaplast : €.        13 075,98 HT 

- Ucem Sistemas de Seguridad: €.        42 767,98 HT 
 
Nous vous précisons que, lors de sa réunion du 27 mars 2014, votre Conseil d’Administration a 
décidé d’autoriser a posteriori cette convention. 

 
 
CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS DEJA APPROUVES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE 

Conventions et engagements approuvés au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est 
poursuivie au cours de l’exercice écoulé 

En application de l’article
 
R.225-30 du Code de commerce, nous avons été informés que l’exécution 

des conventions et engagements suivants, déjà approuvés par l’assemblée générale au cours 
d’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé. 

Convention de prestations de services avec la société S.F.P.I. 

 Modalités : 

Convention de prestations de services du 30 septembre 1991 en matière de gestion juridique, 
informatique, organisation administrative et comptable dont les modalités de calcul de la 
redevance sont les suivantes : 

- 1% hors taxes du chiffre d’affaires social hors taxes jusqu’à 76 M€ de chiffre d’affaires. 

- 0,50% hors taxes du chiffre d’affaires social hors taxes pour la part du chiffre d’affaires 
comprise entre 76 M€ et 152 M€ hors taxes. 

- 0,25% hors taxes du chiffre d’affaires social hors taxes pour la part du chiffre d’affaires au-delà 
de 152 M€ hors taxes. 

 

 Application : 
La charge comptabilisée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2013, relative à cette 
convention, est de €. 0 hors taxes. 

Convention de prestations de services de Securidev avec ses filiales 

 Nature et modalités : 

Convention de prestations de services du 5 décembre 2001 dans laquelle la société Securidev 
S.A. s’engage à fournir à ses filiales son assistance et ses conseils dans les domaines  
suivants : 

1. Assurances : ces prestations sont facturées au coût exact. 

2. Export : ces prestations sont facturées à 50% du coût exact. 

3. Investissements : rémunération par une somme forfaitaire située entre 7 622 € et 22 867 € par 
dossier, selon l’importance de ce dernier. 

4. Comptable et social. 

5. Commercial et achats. 

6. Trésorerie. 

7. Foires et salons professionnels et publicitaires. 

8. Communication. 
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Les cinq dernières prestations sont refacturées au coût exact. 

La répartition de ces frais est faite, généralement, en fonction du chiffre d’affaires de chaque filiale. 

 Application : 

Le produit comptabilisé au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2013, relatif à cette convention, 
est de €. 1 232 099,52 hors taxes et se décompose ainsi : 

- Deny Fontaine S.A.S. : €.   252 713,43 HT 

- Dom-Métalux S.A.S. : €.   153 109,11 HT 

- Ronis S.A.S.: €.   246 079,81 HT 

- Picard Serrures S.A.S.: €.   176 076,96 HT 

- CR Serrature S.A. : €.     27 510,37 HT 

- Euro-Elzett S.A.R.L. : €.     71 974,74 HT 

- Ronis-Dom Ltd : €.   176 869,71 HT 

- Titan d.d. S.A. :  €.   127 765,39 HT 

Convention d’intégration fiscale 

 Nature et modalités : 

Convention d’intégration fiscale. 

 Application : 

Les sociétés suivantes sont soumises à la convention d’intégration fiscale de la société  
Securidev S.A. : 

- Deny Fontaine S.A.S.  

- Métalux S.A.S. 

- Ronis S.A.S. 

- Picard Serrures S.A.S. 

- Dom Participations S.A.S. 
 
 
 
Paris La Défense et Neuilly-sur-Seine le 29 avril 2014, 

KPMG Audit Paris et Centre Deloitte & Associés 
 
Nahid Sheikhalishahi  Stéphane Ménard 

   Associée  Associé 
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3. RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

SUR LES COMPTES CONSOLIDES 

 
Exercice clos le 31 décembre 2013 

 

Aux Actionnaires, 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous vous 
présentons notre  rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2013, sur : 

- le contrôle des comptes consolidés de la société SECURIDEV, tels qu’ils sont joints au présent 
rapport ; 

- la justification de nos appréciations ; 

- la vérification spécifique prévue par la loi. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil d’Administration. Il nous appartient, sur la base 
de notre audit, d’exprimer une opinion sur ces comptes. 

I.   Opinion sur les comptes consolidés 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; 
ces normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable 
que les comptes consolidés ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, 
par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et 
informations figurant dans les comptes consolidés. Il consiste également à apprécier les principes 
comptables suivis, les estimations significatives retenues et la présentation d’ensemble des comptes. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Nous certifions que les comptes consolidés de l’exercice sont, au regard du référentiel IFRS tel 
qu’adopté dans l’Union européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, 
de la situation financière, ainsi que du résultat de l’ensemble constitué par les personnes et entités 
comprises dans la consolidation. 

II.   Justification des appréciations 

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justification de 
nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants : la Direction de votre 
Groupe est conduite à effectuer des estimations et à formuler des hypothèses qui affectent les 
montants figurant dans ses états financiers et les notes qui les accompagnent. Parmi les comptes qui 
sont sujets à des estimations comptables significatives et susceptibles d’une justification de nos 
appréciations figurent les goodwill et les actifs à durée de vie indéfinie. 

Le Groupe procède, à chaque clôture, à un test de dépréciation des goodwill et des actifs à durée de 
vie indéfinie selon les modalités décrites dans le paragraphe 9 des principes comptables et dans la 
note 14 c) des états financiers. 

Sur la base des informations qui nous ont été communiquées, nos travaux ont consisté à apprécier les 
données et les hypothèses sur lesquelles se fondent ces estimations, et à examiner les procédures 
d’approbation de ces estimations. Nous avons procédé à l’appréciation du caractère raisonnable de 
ces estimations et vérifié que le paragraphe 9 des principes comptables et la note 14 c) des états 
financiers donnent une information appropriée. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes 
consolidés, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée 
dans la première partie de ce rapport. 
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III.   Vérification spécifique 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, à la vérification spécifique prévue par la loi des informations relatives au groupe données 
dans le rapport de gestion.  

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 
consolidés. 

 

 
Paris La Défense et Neuilly-sur-Seine, le 29 avril 2014, 

Deloitte & Associés KPMG Audit Paris et Centre 
 
Stéphane Ménard  Nahid Sheikhalishahi 

Associé  Associée 
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4 RAPPORT SUR LES PRESTATIONS FACTUREES 

PAR S.F.P.I. SA 
 

Exercice clos le 31 décembre 2013 
 
 
 
 
Mesdames, Messieurs,   

Conformément aux souhaits de l'Autorité des Marchés Financiers, nous avons examiné le montant 
des honoraires facturés directement par S.F.P.I. S.A. aux filiales de Securidev S.A. au titre des 
frais de management. 

Pour l’exercice 2013, ces facturations s’élèvent à €. 1 167 875 hors taxes contre €. 1 207 052 hors 
taxes pour l’exercice 2012, se décomposant ainsi : 

   2013 2012 

 Securidev : €.   0 HT €.   14 190 HT 

 Deny Fontaine : €. 239 220 HT  €. 218 600 HT 

 Metalux : €. 130 490 HT €. 115 060 HT 

 Ronis : €. 144 160 HT €. 152 670 HT 

 Picard-Serrures : €. 168 070 HT €. 157 570 HT 

 Titan : €.   62 139 HT €.   67 109 HT 

 Dom : €. 365 192 HT €. 425 321 HT 

 Euro-Elzett : €.   28 994 HT €.   27 531 HT 

 CR Serrature : €.   29 610 HT €.   29 001 HT 
 
 
Sur la base des informations fournies par la société S.F.P.I. S.A. et de nos propres analyses, nous 
pouvons vous indiquer que le montant des honoraires facturés par S.F.P.I. S.A. au groupe 
Securidev est cohérent avec les coûts exposés pour la direction et la gestion des sociétés du 
groupe Securidev par S.F.P.I. S.A. 
 
 
 
Paris La Défense, le 29 avril 2014, 
 
 
KPMG Audit Paris Centre 
 
Nahid Sheikhalishahi 

Associée 
 
 
 



 

 

 
 77 

5. RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Etabli en application de l’article L. 225-235 du Code de commerce, sur le rapport 
du Président du Conseil d’administration de la Société 

 
Exercice clos le 31 décembre 2013 

 
 
 
 
Aux Actionnaires, 
 
En notre qualité de Commissaires aux Comptes de la Société SECURIDEV SA et en application des 
dispositions de l’article L. 225-235 du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le 
rapport établi par le Président de votre Société conformément aux dispositions de l’article L. 225-37 
du Code de commerce au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2013. 
 
Il appartient au Président d’établir et de soumettre à l’approbation du Conseil d’Administration un 
rapport rendant compte des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place 
au sein de la Société et donnant les autres informations requises par l’article L. 225-37 du Code de 
commerce, relatives notamment au dispositif en matière de gouvernement d’entreprise. 
 
Il nous appartient : 

-  de vous communiquer les observations qu’appellent de notre part les informations contenues dans 
le rapport du Président concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques 
relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière, et, 

-  d’attester que le rapport comporte les autres informations requises par l’article L. 225-37 du Code 
de commerce, étant précisé qu’il ne nous appartient pas de vérifier la sincérité de ces autres 
informations. 

 
Nous avons effectué nos travaux conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France.  
 

I. Informations concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques 

relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière 

Les normes d’exercice professionnel requièrent la mise en œuvre de diligences destinées à apprécier 
la sincérité des informations concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques 
relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière contenues dans le 
rapport du Président. Ces diligences consistent notamment à : 
- prendre connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à 

l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière sous-tendant les 
informations présentées dans le rapport du Président ainsi que de la documentation existante ; 

- prendre connaissance des travaux ayant permis d’élaborer ces informations et de la 
documentation existante ; 

- déterminer si les déficiences majeures du contrôle interne relatif à l’élaboration et au traitement de 
l’information comptable et financière que nous aurions relevées dans le cadre de notre mission 
font l’objet d’une information appropriée dans le rapport du Président. 

 
Sur la base de ces travaux, nous n’avons pas d’observation à formuler sur les informations 
concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques de la société relatives à 
l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière contenues dans le rapport du 
Président du Conseil d’Administration, établi en application des dispositions de l’article L. 225-37 du 
Code de commerce. 
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II. Autres informations 

Nous attestons que le rapport du Président du Conseil d’Administration comporte les autres 
informations requises à l’article L. 225-37 du Code de commerce. 

 
 
 
Paris La Défense et Neuilly-sur-Seine, le 29 avril 2014, 

Deloitte & Associés  KPMG Audit Paris et Centre 
 
Stéphane Ménard Nahid Sheikhalishahi 

  Associé  Associée 
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7. Rapport de l’Organisme Tiers Indépendant, 

sur les informations sociales, 
environnementales et sociétales 

 
 
Rapport de l’Organisme Tiers Indépendant, sur les informations sociales, environnementales 
et sociétales consolidées figurant dans le rapport de gestion de l’exercice clos le 31 Décembre 
2013. 
 
Aux actionnaires, 
 
En notre qualité de professionnel de l’expertise comptable désigné organisme tiers indépendant, le 
Cabinet de Saint Front dont la recevabilité de la demande d’accréditation a été admise par le 
COFRAC (article 3 de l’arrêté du 13 Mai 2013), nous vous présentons notre rapport sur les 
informations sociales, environnementales et sociétales consolidées de la société SECURIDEV 
présentées dans le rapport de gestion établi au titre de l’exercice clos le 31 Décembre 2013 en 
application des dispositions de l’article L.225-102-1 du code de commerce. 
 
Responsabilité de la société 
Il appartient au Conseil d’Administration de SECURIDEV d’établir un rapport de gestion comprenant 
les Informations RSE prévues à l’article R.225-105-1 du code de commerce. 
 
Indépendance et contrôle qualité  
Notre indépendance est définie par les textes réglementaires, le Code de déontologie de la profession 
inséré dans le décret du 30 mars 2012 relatif à l’exercice de l’activité d’expertise comptable. Par 
ailleurs, nous avons mis en place un système de contrôle qualité qui comprend des politiques et des 
procédures documentées visant à assurer notre indépendance et la conformité de nos travaux  avec 
les textes légaux et réglementaires applicables. 
 
Responsabilité de l’OTI 
Il nous appartient, sur la base de nos travaux : 

- d’attester que les Informations RSE requises sont présentes dans le rapport de gestion ou font 
l’objet, en cas d’omission, d’une explication en application du troisième alinéa de l’article 
R.225-105 du code de commerce (Attestation de présence des Informations RSE) ; 

- d'exprimer une conclusion d’assurance modérée sur le fait que les Informations RSE prises 
dans leur ensemble, sont présentées, dans tous leurs aspects significatifs, de manière sincère 
(Avis motivé sur la sincérité des Informations RSE). 

Nos travaux ont été effectués par une équipe de 3 personnes entre le 17 janvier et le 7 avril 2014 

pendant une durée d’environ 7 jours avec un audit sur site le 03 avril.  

Nous avons conduit les travaux décrits ci-après conformément à l’arrêté du 13 mai 2013 déterminant 
les modalités dans lesquelles l’organisme tiers indépendant conduit sa mission et conformément à la 
norme professionnelle des experts comptables applicable aux attestations particulières. 
 
1. Attestation de présence des Informations RSE 

Nous avons effectué les travaux suivants : 

- nous avons pris connaissance, sur la base d’entretiens avec les responsables concernés, de 
l’exposé des orientations en matière de développement durable, en fonction des 
conséquences sociales et environnementales liées à l’activité de la société et de ses 
engagements sociétaux et, le cas échéant, des actions ou programmes qui en découlent ; 
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- nous avons comparé les Informations RSE présentées dans le rapport de gestion avec la liste 
prévue par l’article R.225-105-1 du code du commerce ; 

- nous avons vérifié que les Informations RSE couvraient le périmètre consolidé, à savoir la 
société ainsi que ses filiales au sens de l’article L.233-1 et les sociétés qu’elle contrôle au 
sens de l’article L.233-3 du code de commerce ; 

- en cas d’absence de certaines informations consolidées, nous avons vérifié que des 
explications étaient fournies conformément aux dispositions de l’article R.225-105 alinéa 3 du 
code de commerce. 

Observations 

Sur la base de ces travaux, nous attestons de la présence dans le rapport de gestion des 

Informations requises. 

 
2.  Avis motivé sur la sincérité des Informations RSE 
Nature et étendue des travaux 

Nous avons identifié les personnes responsables de la mise en place du processus de collecte, de 

compilation, de traitement et de contrôle des informations visant à l’exhaustivité et à la cohérence des 

Informations. 

Nous avons pris connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives 

à l’élaboration des Informations RSE. 

Nous avons mené des entretiens pour vérifier la correcte application de ce processus et de ces 

procédures avec Monsieur Fini, Directeur Juridique Groupe, Monsieur Dupré, Directeur général de 

l’usine de Dény Fontaine, Monsieur Vermast, Responsable Qualité Environnement de l’usine de Dény 

Fontaine et plusieurs personnes en charge de la qualité ou de la RSE. 

Nous avons fait une visite exhaustive de l’usine de Dény Fontaine. 

Nous avons déterminé la nature et l’étendue de nos tests et contrôles en fonction de la nature et de 
l’importance des Informations RSE au regard des caractéristiques de la société, des enjeux sociaux et 
environnementaux de ses activité, de ses orientations en matière de développement durable et des 
bonnes pratiques sectorielles. 
Nous avons en particulier étudié : 

- informations sociales : la santé et sécurité des salariés, organisation du travail, rémunérations ; 
- informations environnementales : la gestion des déchets, les consommations d’énergie ; 
- informations sociétales : le lien avec les fournisseurs et sous-traitants ; 

Pour ces informations RSE que nous avons considérées les plus importantes : 

- au niveau de l’entité, nous avons consulté les sources documentaires et mené des entretiens 

pour corroborer les informations qualitatives (organisation, politiques, actions), nous avons 

mis en œuvre des procédures analytiques sur les informations quantitatives et vérifié, sur la 

base de sondages, les calculs ainsi que la consolidation des données et nous avons vérifié 

leur cohérence et leur concordance avec les autres informations figurant dans le rapport de 

gestion ;  

- au niveau d’un échantillon représentatif de sites que nous avons sélectionnées en fonction de 
leur activité, de leur contribution, de leur implantation et d’une analyse de risque, nous 
avons mené des entretiens pour vérifier la correcte application des procédures et mis en 
œuvre des tests de détail sur la base d’échantillonnages, consistant à vérifier les calculs 
effectués et à rapprocher les données des pièces justificatives. L’échantillon ainsi sélectionné 
représente en moyenne près de 20% des données sociales et environnementales 
significatives. 
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Pour les autres informations RSE consolidées, nous avons apprécié leur cohérence par rapport à 
notre connaissance de la société. 
 
Enfin, nous avons apprécié la pertinence des explications relatives, le cas échéant, à l’absence totale 
ou partielle de certaines informations. 
 
Nous estimons que les méthodes d’échantillonnage et tailles d’échantillons que nous avons retenues 
en exerçant notre jugement professionnel nous permettent de formuler une conclusion d’assurance 
modérée ; une assurance de niveau supérieur aurait nécessité des travaux de vérification plus 
étendus. Du fait du recours à l’utilisation de techniques d’échantillonnages ainsi que des autres limites 
inhérentes au fonctionnement de tout système d’information et de contrôle interne, le risque de non-
détection d’une anomalie significative dans les Informations RSE ne peut être totalement éliminé. 
 
Observations 
Les politiques qualité dans les filiales ont permis une bonne remontée des informations et une fiabilité 
des données dont nous avons bénéficié. 
 
 
Conclusion 

Sur la base de nos travaux, nous n'avons pas relevé d'anomalie significative de nature à 
remettre en cause le fait que les Informations RSE, prises dans leur ensemble, sont 
présentées, de manière sincère. 

 
 
Paris, le 7 avril 2014, 

L’Organisme Tiers Indépendant, 
 
 
Cabinet de Saint Front 

Jacques de Saint Front 
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8. Projets des Résolutions 

à l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle 

du 6 juin 2014 
 
 
 
 
Première résolution 
Approbation des comptes annuels de l’exercice ; quitus aux administrateurs 
 
L'Assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion et d’activité du conseil 
d'administration et du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice 
clos le 31 décembre 2013, approuve lesdits comptes tels qu’ils ont été présentés et faisant ressortir 
un bénéfice net de 11 049 861 €, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumés 
dans ces rapports.  

En conséquence, elle donne aux administrateurs quitus entier et sans réserve de l’exécution de leur 
mandat pour l’exercice écoulé. 

L'Assemblée générale prend acte que les comptes de l'exercice écoulé ne prennent pas en charge de 
dépenses non déductibles du résultat fiscal, au regard de l'article 39-4 du Code Général des Impôts. 
 
 
Deuxième résolution 
Affectation du résultat de l’exercice ; mise en paiement du dividende 
 
L'Assemblée générale, approuve la proposition d’affectation du résultat qui lui a été présentée par le 
Conseil d’administration. 
 
En conséquence, le bénéfice de l’exercice s’élevant à 11 049 861 € est affecté de la façon suivante : 

Origine :  

o Résultat de l’exercice : 11 049 861 € 

Affectation : 

o Dividende : 4 276 916 €, prélevé sur le résultat de l’exercice, soit 1,75 € par action, 

o Compte Report à nouveau : 6 871 305,5 € (incluant le dividende revenant aux actions auto 
détenues, 98 360,5 €), dont le solde créditeur d’un montant de 35 582 419 € sera porté à 
42 453 724,5 €. 

 
Le dividende en numéraire sera mis en paiement le 10 juin 2014. 
 
Conformément à la loi, les actions qui seront détenues par la Société à la date de mise en paiement 
du dividende ne donneront pas droit au dividende. 
 
 
L’Assemblée générale prend acte de ce que les sommes distribuées à titre de dividendes, pour les 
trois précédents exercices, ont été les suivantes : 

Exercice Dividende Dividende par action 

2010 3 665 928 € 1,50 € 

2011 3 665 928 € 1,50 € 

2012 3 054 940 € 1,25 € 
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Troisième résolution 
Attribution de jetons de présence 
 
L'Assemblée générale, fixe le montant des jetons de présence du Conseil d’administration à la somme 
de 10 000 euros. 
 
 
Quatrième résolution 
Approbation des conventions et engagements visés aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 
commerce, autorisés au cours d’exercices antérieurs et dont l’exécution s’est poursuivie durant 
l’exercice 
 
L'Assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial des commissaires aux 
comptes sur les conventions et engagements visés aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 
commerce, approuve les conclusions dudit rapport et les conventions et engagements qui y sont 
mentionnées. 
 
 
Cinquième résolution 
Approbation des conventions et engagements visés aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 
Commerce et autorisées au cours de l’exercice  
 
L’assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial des commissaires aux 
comptes sur les conventions et engagements visés aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 
Commerce, approuve les conclusions dudit rapport mentionnant les conventions autorisées au cours 
de l’exercice. 
 
 
Sixième résolution 
Approbation des comptes consolidés de l’exercice 
 
L'Assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion et d’activité du Conseil 
d'administration et du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l’exercice 
clos le 31 décembre 2013, approuve les comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2013 tels qu’ils 
ont été présentés faisant ressortir un résultat net des entreprises consolidées de 5 863 K€, ainsi que 
les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans le rapport de gestion et d’activités. 
 
La part nette Groupe après intérêts des minoritaires ressort à 5 831 K€. 
 
 
Septième résolution 
Renouvellement du mandat d’administrateur de Monsieur Henri MOREL 
 
L’assemblée générale, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Henri MOREL est arrivé 
à son terme, décide de renouveler ledit mandat pour une nouvelle période de trois années, soit 
jusqu'à l’issue de l'assemblée générale qui statuera en 2017 sur les comptes de l'exercice clos le 31 
décembre 2016. 
 
 
Huitième résolution 
Nomination de Mademoiselle Sophie MOREL en qualité de nouvel administrateur 
 
L'Assemblée générale, décide de nommer Mademoiselle Sophie MOREL demeurant à Paris (75017) – 
23 rue Pouchet en qualité d’administrateur, pour une période de trois années, soit jusqu'à l'issue de 
l'assemblée générale qui statuera en 2017 sur les comptes de l'exercice clos en 2016. 
 



 

 

 
 84 

 
 
Neuvième résolution 
Nomination de Madame Valentine LAUDE en qualité de nouvel administrateur 
 
L'Assemblée générale, décide de nommer Madame Valentine LAUDE demeurant à Paris (75008) – 3 
rue Quentin Bauchard en qualité d’administrateur, pour une période de trois années, soit jusqu'à 
l'issue de l'assemblée générale qui statuera en 2017 sur les comptes de l'exercice clos en 2016. 
 
 
Dixième résolution 
Pouvoirs en vue des formalités 
 
L’assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d'un extrait 
certifié conforme du procès-verbal de la présente assemblée en vue de l’accomplissement de toutes 
les formalités légales ou administratives et faire tous dépôts et publicités prévus par la législation en 
vigueur. 
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